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Informations Générales

La Recommandation sur les stratégies numériques gouvernementales a été adoptée par le Conseil
de l'OCDE le 15 juillet 2014 sur proposition du Comité de la gouvernance publique. La
Recommandation est le premier instrument juridique international sur l'administration numérique et
offre des conseils sur la meilleure façon de suivre le rythme des changements technologiques et de
tirer le meilleur parti des possibilités offertes par le numérique. Elle vise à permettre aux Adhérents
d’adopter des approches plus stratégiques de l’administration numérique, en les aidant à utiliser les
technologies et les données numériques pour mettre en place des administrations plus ouvertes,
participatives et innovantes.

Nécessité d'une norme sur les stratégies de gouvernement numérique

Le développement rapide des technologies numériques, y compris l'intelligence artificielle, a
transformé les économies et les sociétés. Cette transformation a eu un impact significatif sur les
gouvernements et les secteurs publics, qui cherchent à mettre en œuvre des réformes dans
l'élaboration des politiques, la conception et la fourniture des services publics, et à favoriser des
formes de gouvernance plus collaboratives. En tant que prestataires de services, les gouvernements
ont dû adopter des services davantage centrés sur l'utilisateur, en s'appuyant sur les effets de réseau
et les données, afin d'offrir une expérience efficace et personnalisée à l'utilisateur.

Les stratégies d'administration numérique permettent aux pays d’améliorer leur capacité à
transformer les opérations du secteur public et les processus de prise de décision, ainsi qu'à
concevoir et à fournir des services répondant à l’évolution des besoins et aux attentes des utilisateurs.
Une stratégie d'administration numérique réussie devrait s'aligner sur les attentes du public, en
mettant l'accent sur la création de valeur économique et sociale, l'innovation, la fourniture de services
personnalisés et proactifs, ainsi que sur l'engagement pertinent des citoyens et des entreprises. 

Depuis 2000, le PGC a réalisé un travail approfondi sur l'administration numérique sous la forme de
données, de travaux analytiques et d'examens par pays montrant que les gouvernements cherchaient
des moyens d'aligner les possibilités technologiques sur les demandes du public en matière
d'amélioration des performances et d'ouverture, et de renforcer les liens entre l'administration
numérique et les programmes de réforme plus vastes. La Recommandation s'appuie sur ces travaux
et plaide en faveur d'un passage à l'administration numérique qui exige plus qu'un simple transfert des
processus analogiques vers des plateformes en ligne. Elle a été élaborée en tant qu'instrument
complémentaire au sein d'un écosystème d'instruments juridiques de l'OCDE sur le numérique et la
politique de gouvernance publique (voir Instruments connexes). 

Un processus inclusif pour l'élaboration de la Recommandation

Le Réseau de l’OCDE sur l’administration électronique du Comité de la gouvernance publique (CGP)
(désormais renommé le Groupe de travail des hauts responsables de l’administration numérique, les
« E-Leaders ») a créé en 2012 un groupe de travail informel réunissant 13 membres de l’OCDE en
vue d’élaborer un instrument juridique relatif à l’administration numérique. Un premier projet a été
examiné par les E­Leaders à Berne (Suisse) les 29 et 30 octobre 2013 [GOV/PGC/EGOV(2013)1], et
a ensuite été alimenté par des consultations au sein des communautés politiques de l'OCDE, et
notamment le Comité de la politique de l’économie numérique (désormais renommé Comité de la
politique numérique), ainsi que par une consultation publique organisée entre novembre 2013 et
janvier 2014. 

Champs d'application de la Recommandation

La Recommandation propose une approche à l’échelle de l’ensemble de l’administration qui tient
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La Recommandation propose une approche à l’échelle de l’ensemble de l’administration qui tient
compte du rôle transversal de la technologie dans la conception et la mise en œuvre des politiques
publiques, ainsi que dans l'obtention de résultats. Elle exige une approche numérique dès la
conception qui donne la priorité à l'utilisation des données et des technologies pour transformer les
processus internes et améliorer la conception et la fourniture des services publics. Ce changement
implique l'utilisation d'outils numériques et de données pour rationaliser et simplifier les processus,
faire que les interactions avec le secteur public soient plus conviviales, plus transparentes et plus
pratiques, et améliorer l’efficacité d’un point de vue général. Le processus de transformation vise
également à donner aux citoyens et aux entreprises les moyens de participer à la conception de
services qui répondent à leurs besoins, en s'éloignant d'une approche descendante. 

Elle recommande notamment aux Adhérents de faire en sorte que les technologies et les données
soient utilisées de façon stratégique dans le secteur public en élaborant et en mettant en œuvre des
stratégies numériques gouvernementales, en se concentrant sur trois piliers :  

 

Ouverture et association afin de garantir la confiance du public : le premier pilier offre des
orientations sur la manière d'intégrer les principes de transparence et de collaboration dans
l'utilisation des technologies et des données numériques. Il explique comment l'administration
numérique peut promouvoir une plus grande ouverture au sein de l'administration et faciliter la
collaboration entre les parties prenantes internes et externes afin de créer une valeur mutuelle.

Gouvernance et coordination : le deuxième pilier souligne l'importance de la gouvernance et
de la coordination, en insistant sur la nécessité de disposer de cadres efficaces pour assurer la
mise en œuvre coordonnée des stratégies d'administration numérique. 

Capacités d’appui à la mise en œuvre : le troisième pilier souligne la nécessité de
développer les compétences, les processus opérationnels et les cadres juridiques et
réglementaires qui peuvent soutenir efficacement la mise en œuvre des stratégies
d'administration numérique, y compris la mise en service des technologies de l'information et
de la communication (TIC).

 

Suivi et soutien de la mise en œuvre de la Recommandation

Depuis son adoption, la Recommandation est le principal instrument politique utilisé dans tous les
examens de l'administration numérique menés par l’OCDE afin de formuler des recommandations
politiques réalisables qui aident les gouvernements à faire progresser leur transformation numérique. 

Le Cadre d’action de l’OCDE en matière d’administration numérique (DGPF) et les cadres
thématiques sur les domaines politiques clés ont été créés afin de soutenir la mise en œuvre et la
diffusion de la Recommandation. En tant qu'instrument d'orientation de l'OCDE, le DGPF a pour but
d'aider les gouvernements à identifier les déterminants clés d'une conception et d'une mise en œuvre
efficaces des approches stratégiques de transition vers des niveaux plus élevés de maturité
numérique de leur secteur public.

En 2018, les E-Leaders ont également approuvé l'indice de l'OCDE sur l'administration
numérique (DGI), qui a été développé comme un outil de mesure pour aider à suivre et à évaluer les
progrès accomplis par rapport à la Recommandation. Le CGP, par l'intermédiaire des E-Leaders,
continuera à soutenir la mise en œuvre et la diffusion de la Recommandation, notamment grâce à
l'analyse fournie avec chaque publication du DGI.  

Pour plus d'informations, veuillez consulter : https://www.oecd.org/digital/digital-government/.
Contact : eleaders@oecd.org.
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Mise en œuvre

Rapport 2017 au Conseil 

Le premier rapport sur la mise en œuvre, la diffusion et le maintien de la pertinence de la
Recommandation a évalué les progrès réalisés par les Adhérents dans la mise en œuvre des
dispositions de la Recommandation entre son adoption en 2014 et 2017 [C(2017)139] (ci-après le
"Rapport 2017"). 

Le rapport 2017 a conclu que "les Adhérents ont généralement pris des mesures importantes pour
aligner des cadres stratégiques généraux, sensibiliser et mettre en œuvre des pratiques innovantes
dans l'ensemble du secteur public sur la base de la Recommandation. Cependant, des efforts
supplémentaires sont nécessaires pour établir des cadres politiques solides, renforcer les capacités
institutionnelles et améliorer la diffusion de la Recommandation au niveau infranational". 

Lorsqu'il a pris note du rapport 2017, le Conseil a encouragé les Adhérents à poursuivre leurs efforts
pour "...(i) renforcer la mise en œuvre de la Recommandation en favorisant l'apprentissage par les
pairs et le partage d'expériences en continuant à développer la boîte à outils du gouvernement
numérique ; (ii) développer des indicateurs du gouvernement numérique pour soutenir le suivi de la
mise en œuvre de la Recommandation, et (iii) sensibiliser à la Recommandation au niveau national et
international (...)". Il a également chargé le CGP de "continuer à promouvoir et à suivre la mise en
œuvre de la Recommandation, y compris en soutenant les efforts de diffusion à tous les niveaux de
gouvernement, et de faire rapport au Conseil à ce sujet dans cinq ans".

Rapport 2024 au Conseil

Un second Rapport sur la mise en œuvre, diffusion et le maintien de la pertinence [C(2024)70] (le «
Rapport 2024 ») a été présenté au Conseil en 2024, évaluant les efforts déployés par les adhérents à
la suite du Rapport 2017, pour la période allant de 2017 à 2022. 

Les conclusions du présent Rapport montrent que les Adhérents ont accompli des progrès notables
dans l’alignement de leurs stratégies numériques gouvernementales ainsi que d’autres cadres
stratégiques connexes sur les dispositions de la Recommandation. Toutefois, des efforts et des
investissements supplémentaires sont nécessaires pour mieux tirer parti de l’utilisation des
technologies numériques dans le secteur public. Il serait important d’étayer plus avant la mise en
œuvre de la Recommandation en renforçant la gouvernance et la coordination de l’administration
numérique, ainsi que les capacités institutionnelles connexes.

Alors que la transformation numérique du secteur public demeure hautement prioritaire pour les
administrations et que son importance est devenue plus évidente encore pendant la pandémie de
COVID 19, le Rapport 2024 conclut que les dispositions de la Recommandation restent pertinentes
pour les Adhérents. L'environnement numérique continue de progresser rapidement et les
gouvernements se tournent toujours vers l'OCDE pour connaître les meilleurs moyens d'y répondre et
de se transformer en même temps que lui. La Recommandation continue de fournir aux Adhérents
des principes et orientations généraux. En prenant acte du rapport 2024, le Conseil a invité le CGP à
continuer de soutenir sa mise en œuvre, notamment au moyen de l’indice de l’administration
numérique (DGI) et de l’indice OURdata.

Le prochain rapport au Conseil est prévu pour 2028. 
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LE CONSEIL, 

VU l'article 5 b) de la Convention relative à l'Organisation de coopération et de développement 
économiques, en date du 14 décembre 1960 ; 

VU la Recommandation du Conseil concernant les lignes directrices régissant la protection de la vie 
privée et les flux transfrontières de données de caractère personnel [C(80)58/FINAL telle qu’amendée] 
; la Recommandation du Conseil concernant l’amélioration de la qualité de la réglementation officielle 
[C(95)21/FINAL] ; la Recommandation du Conseil sur l’amélioration du comportement éthique dans le 
service public, incluant les Principes propres à favoriser la gestion de l’éthique dans le service public 
[C(98)70/FINAL] ; la Recommandation du Conseil concernant les Lignes directrices régissant la 
sécurité des systèmes et réseaux d'information : vers une culture de la sécurité [C(2002)131/FINAL] ; 
la Recommandation du Conseil sur l'authentification électronique [C(2007)68] ; la Recommandation 
du Conseil relative à un accès élargi et une exploitation plus efficace concernant les informations du 
secteur public [C(2008)36] ; la Recommandation du Conseil sur le renforcement de l'intégrité dans les 
marchés publics [C(2008)105] ; la Recommandation du Conseil sur la protection des infrastructures 
d'information critiques [C(2008)35] ; la Recommandation du Conseil sur la protection des enfants sur 
Internet [C(2011)155] ; la Recommandation du Conseil sur les principes pour l'élaboration des 
politiques de l'Internet [C(2011)154] ; la Recommandation du Conseil sur les Principes applicables à la 
gouvernance publique des partenariats public-privé [C(2012)86] ; la Recommandation du Conseil sur 
les services d’itinérance mobile internationale [C(2012)7] ; la Recommandation du Conseil concernant 
la politique et la gouvernance réglementaires [C(2012)37] ; la Recommandation du Conseil sur 
l’investissement public efficace entre niveaux de gouvernement [C(2014)32] ; la Recommandation du 
Conseil sur la gouvernance des risques majeurs [C/MIN(2014)8/FINAL] ; 

VU le Programme d’action sur la « Confiance à l’égard des pouvoirs publics : données concrètes, 
politiques et prise de décision », dont les Ministres se sont félicité lors de la Réunion du Conseil au 
niveau des Ministres de 2013 [C/MIN(2013)4/FINAL, Annexe III] ; 

RECONNAISSANT que tous les niveaux de gouvernement investissent dans le gouvernement 
numérique, ce qui crée un contexte de partage des responsabilités entre tous les niveaux de 
gouvernement ; 

RECONNAISSANT que l’utilisation des technologies numériques par les gouvernements a atteint un 
nouveau stade de maturité, et que l’on observe une transition de l’administration électronique vers le 
gouvernement numérique, dans le but d’ouvrir, d’innover et de moderniser les secteurs publics ; 

RECONNAISSANT qu’en périodes aussi bien de pression et d’expansion fiscales, les gouvernements 
doivent améliorer l’efficience et l’efficacité de leurs dépenses, y compris dans le domaine des 
technologies numériques ; 

RECONNAISSANT la nécessité de mettre en place une vision commune, de manière à garantir une 
utilisation cohérente des technologies numériques dans tous les domaines d’action et à tous les 
niveaux de gouvernement ; 

RECONNAISSANT que le gouvernement numérique peut jouer un rôle fondamental dans le 
développement durable et la croissance à long terme aux niveaux national et infranational, et aider à 
prendre, aujourd’hui et à l’avenir, les mesures nécessaires pour renforcer la confiance et le bien-être 
des citoyens ;  

NOTANT que l’OCDE joue un rôle important en soutien d’une utilisation de la technologie afin de 
promouvoir une bonne gouvernance aux niveaux national et infranational du gouvernement ; 

VU le document d’information sur les principes énoncés dans la présente Recommandation dont le 
Réseau sur l'administration électronique du Comité de la gouvernance publique a pris note 
[GOV/PGC/EGOV(2013)1] ; 

Sur proposition du Comité de la gouvernance publique : 

I. CONVIENT que les définitions suivantes soient utilisées aux fins du présent projet de 
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Recommandation :  

- Administration électronique fait référence à l’utilisation par les gouvernements des 
technologies de l’information et de la communication (TICs), et en particulier de l’internet, à 
des fins d’amélioration du fonctionnement du gouvernement.  

- Gouvernement numérique désigne l’utilisation des technologies numériques dans le cadre 
des stratégies de modernisation pour créer de la valeur ajoutée pour la société. Elles 
s’appuient sur un écosystème numérique composé d’acteurs publics, d’organisations non-
gouvernementales, d’entreprises, d’associations de citoyens et d’individus qui soutiennent la 
production et l’accessibilité aux données, des services et des contenus par des interactions 
avec le gouvernement. 

- Les technologies numériques font référence aux TICs, dont l’internet, les technologies et 
appareils mobiles, ainsi qu’à l’analyse de données, à des fins d’amélioration de la 
production, la collecte, l’échange, l’agrégation, la combinaison, l’analyse, l’accessibilité, et la 
présentation du contenu numérique, notamment pour l’élaboration de services et 
d’applications. 

- La valeur ajoutée pour la société désigne les différents bénéfices  pour la société 
susceptibles de varier en fonction de la perspective adoptée ou des acteurs impliqués, et 
notamment : 1) les biens et les services qui répondent aux désirs des citoyens et des clients 
; 2) les choix de production qui répondent aux attentes des citoyens en matière de justice, 
d’équité, d’efficience et d’efficacité ; 3) des institutions publiques convenablement 
organisées et productives qui tiennent compte des désirs et des préférences des citoyens ; 
4) l’équité et l’efficience de la répartition ; 5) l’utilisation légitime des ressources à des fins 
publiques ; et 6) l’innovation et la capacité d’adaptation à l’évolution des préférences et des 
demandes. 

II. RECOMMANDE que les gouvernements élaborent et mettent en œuvre des stratégies 
numériques gouvernementales qui : 

1. Garantissent une meilleure transparence, ouverture et inclusivité des processus et du 
fonctionnement des administrations en prônant : 

i) l’adoption de processus ouverts et inclusifs, qui comptent l’accessibilité, la transparence 
et la responsabilité au nombre de leurs objectifs principaux ; 

ii) la modernisation des réglementations en matière de responsabilité et de transparence, 
de manière à prendre en considération les différents contextes et attentes au regard 
des technologies numériques et des approches guidées par la technologie ; 

iii) des mesures visant à remédier aux « fractures numériques » (à savoir le fait que les 
sociétés peuvent être divisées entre les individus qui ont, et ceux qui n’ont pas, accès 
aux technologies numériques – et qui sont dotés des capacités nécessaires pour les 
utiliser), et à prévenir l’émergence de nouvelles formes « d’exclusion numérique » (par 
l’incapacité à tirer parti des services numériques et des perspectives offertes dans ce 
domaine, par exemple).  

2. Favorisent l’engagement et la participation des acteurs publics, privés et de la société civile 
à l’élaboration des politiques, la conception et la mise en œuvre des services publics, en :  

i) abordant les questions liées aux droits des citoyens, à l’organisation et l’affectation des 
ressources, à l’adoption de nouvelles règles et standards, à l’usage des outils de  
communication et au développement des capacités institutionnelles nécessaires pour 
faciliter l’engagement de l’ensemble des tranches d’âge et des catégories de la 
population, notamment en définissant plus clairement les attributions et les procédures 
formelles (par l’adoption de lignes directrices précisant les rôles de chacun, de 
procédures régissant la création et la gestion des comptes officiels des administrations 
sur les médias sociaux, ou de normes sur le partage des données, par exemple) ;  
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ii) rassemblant et associant des organisations non-gouvernementales, des entreprises ou 
des citoyens, afin de constituer un écosystème numérique public à l’appui de la 
fourniture et de l’utilisation des services numériques. Il s’agira notamment d’avoir 
recours à des modèles économiques pour inciter les acteurs concernés à adapter l’offre 
et la demande ; et de mettre en place un cadre de collaboration, à la fois au sein du 
secteur public et avec les acteurs extérieurs.  

3. Facilitent la mise en place d’une culture basée sur l’usage des données dans le secteur 
public, en : 

i) élaborant des cadres destinés à permettre, orienter et promouvoir l’accès à un volume 
croissant de données concrètes, de statistiques et de données relatives au 
fonctionnement, aux processus et aux résultats, ainsi que leur utilisation et leur 
réutilisation, de manière à (a) renforcer l’ouverture et la transparence, et (b) favoriser 
l’engagement du public dans l’élaboration des politiques, la création de valeur ajoutée 
pour la société, et la conception et la fourniture de services ; 

ii) conciliant la nécessité de fournir des données officielles qui soient à la fois disponibles 
en temps utile et fiables, et en gérant les risques d’utilisation abusive des données en 
lien avec la disponibilité croissante de données sous formats ouverts (à savoir en 
permettant l’utilisation et la réutilisation des données, et en donnant aux acteurs non-
gouvernementaux la possibilité de réutiliser et de compléter les données dans le but 
d’optimiser leur valeur économique et sociale pour la société). 

4. Adopter une approche de gestion des risques pour traiter les questions de sécurité 
numérique et de confidentialité, et notamment adopter des mesures de sécurité efficaces et 
appropriées, de manière à accroître la confiance dans les services gouvernementaux. 

III. RECOMMANDE que, lors de l’élaboration de leurs stratégies numériques 
gouvernementales, les gouvernements :  

5. Garantissent l’impulsion et l’engagement politique en faveur de la stratégie, par une 
combinaison d’efforts visant à promouvoir la coordination et la collaboration entre les ministères, à 
fixer les priorités et à faciliter l’engagement et la coordination des organismes concernés à tous les 
niveaux de gouvernement dans la mise en œuvre de l’agenda numérique du gouvernement.  

6. Garantissent une utilisation cohérente des technologies numériques dans tous les domaines 
d’action de la politique publique et à tous les niveaux de gouvernement, en :  

i) incitant les acteurs et les autres niveaux de gouvernement concernés à contribuer à 
l’élaboration des stratégies numériques gouvernementales ; 

ii) intégrant les stratégies numériques gouvernementales aux réformes globales de 
l’administration publique ;  

iii) identifiant les domaines de complémentarité, de concordance et de renforcement 
mutuel entre les stratégies numériques gouvernementales et les autres stratégies 
sectorielles connexes ;  

iv) identifiant une institution officiellement chargée de la coordination de l’administration 
numérique, ainsi que les dispositifs permettant d’aligner les choix stratégiques 
d’ensemble relatifs aux investissements numériques sur le déploiement technologique 
dans divers domaines d’action de la politique publique. 

7. Mettent en place des cadres efficaces d’organisation et de gouvernance pour coordonner la 
mise en œuvre de la stratégie numérique au sein et entre tous les niveaux de gouvernement, en :  

i) définissant clairement les responsabilités afin de garantir une coordination globale de la 
mise en œuvre des stratégies numériques gouvernementales ; 
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ii) instaurant un système de « contrôle et contrepoids » des décisions des gouvernements 
relatives aux dépenses technologiques, afin de renforcer l’obligation de rendre des 
comptes, d’améliorer le niveau de confiance du public, la prise de décisions et la 
gestion en vue de minimiser les risques d’échec et de retard dans les projets. 

8. Renforcent la coopération internationale avec les autres gouvernements afin de mieux servir 
les citoyens et les entreprises par-delà les frontières, et d’optimiser les retombées positives qui 
pourraient découler du partage des connaissances et une coordination précoces à l’échelle 
internationale dans le cadre des stratégies numérique.  

IV. RECOMMANDE que, lors de la mise en œuvre des stratégies numériques 
gouvernementales, les gouvernements : 

9. Développent des analyses et des dossiers justificatifs clairs (« business cases ») en vue 
d’assurer la pérennité du financement et la mise en œuvre ciblée des projets de technologie 
numérique en : 

i) précisant la valeur attendue de tous les projets dont le budget dépasse un certain seuil, 
de manière à en faire ressortir les avantages escomptés sur les plans économique, 
social et politique, à justifier les investissements publics et à améliorer la gestion des 
projets ;  

ii) associant les principaux acteurs (notamment les responsables et les utilisateurs des 
services finaux, les différents niveaux de gouvernement intervenant dans le projet ou 
concernés par celui-ci, les fournisseurs de service privés ou à but non lucratif) à la 
constitution des analyses et des dossiers, afin de s’assurer de leur adhésion et de la 
répartition des bénéfices réalisés.  

10. Renforcent les capacités institutionnelles de gestion et de suivi de la mise en œuvre des 
projets, en :  

i) adoptant systématiquement des approches structurées, également dans le domaine de 
la gestion des risques, qui prévoient une augmentation du volume des éléments et des 
données recueillis tout au long de la mise en œuvre du projet, et des dispositions 
incitant à renforcer l’utilisation de données à des fins de suivi des performances des 
projets ;  

ii) veillant à ce qu’un tableau exhaustif des initiatives numériques en cours soit à tout 
moment disponible, de manière à éviter la duplication des systèmes et des ensembles 
de données ;  

iii) définissant des cadres d’évaluation et de mesure des performances applicables aux 
projets à tous les niveaux de gouvernement, et en adoptant et en appliquant, de 
manière uniforme, des standards, des lignes directrices et des codes des marchés 
publics et de conformité avec les cadres d’interopérabilité, à des fins de présentation 
régulière de rapports et de versement conditionnel des financements ;  

iv) renforçant les compétences numériques et de gestion de projet du secteur public, et en 
mobilisant les collaborations et/ou les partenariats avec des acteurs des secteurs privé 
et non-gouvernementaux, lorsque nécessaire ;  

v) procédant à un stade précoce à une mise en commun, des essais et une évaluation des 
prototypes en y associant les utilisateurs finaux attendus, de manière à procéder à des 
ajustements et à faire évoluer les projets de manière satisfaisante. 

11. Fassent reposer l’acquisition de technologies numériques sur une évaluation des actifs 
existants, notamment les compétences numériques, les profils d’emploi, les technologies, les contrats 
et les accords entre organismes visant à accroître l’efficience, consolider l’innovation et soutenir au 
mieux les objectifs énoncés dans le programme d’action global de modernisation du secteur public. 
Les règles régissant la passation de marchés et de contrats devraient être mises à jour, lorsque 
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nécessaire, afin d’être compatibles avec les moyens modernes de développement et de déploiement 
des technologies numériques.  

12. Veillent à ce que les cadres réglementaires et juridiques généraux et spécifiques à un 
secteur permettent de tirer parti des perspectives offertes par les technologies numériques, en : 

i) les revoyant, lorsque nécessaire ; 

ii) intégrant au processus d’analyse d’impact réglementaire une évaluation des 
répercussions des nouvelles législations sur les besoins des administrations en 
technologies numériques. 

V. INVITE le Secrétaire général à diffuser la Recommandation. 

VI. INVITE les Membres à diffuser la présente Recommandation à tous les niveaux de 
gouvernement. 

VII. INVITE les non-Membres à tenir compte de la présente Recommandation et à y adhérer ; 

VIII. CHARGE le Comité de la gouvernance publique de suivre la mise en œuvre de cette 
Recommandation et de faire rapport au Conseil à cet égard, au plus tard trois ans après son adoption 
puis à intervalles réguliers, notamment en concertation avec Comité de la politique de l'économie 
numérique. 
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À propos de l’OCDE 
 

L’OCDE est un forum unique en son genre où les gouvernements œuvrent ensemble pour relever 

les défis économiques, sociaux et environnementaux que pose la mondialisation. L’OCDE est aussi à 
l’avant- garde des efforts entrepris pour comprendre les évolutions du monde actuel et les 

préoccupations qu’elles font naître. Elle aide les gouvernements à faire face à des situations nouvelles 
en examinant des thèmes tels que le gouvernement d’entreprise, l’économie de l’information et les 

défis posés par le vieillissement de la population. L’Organisation offre aux gouvernements un cadre 
leur permettant de comparer leurs expériences en matière de politiques, de chercher des réponses à 
des problèmes communs, d’identifier les bonnes pratiques et de travailler à la coordination des 

politiques nationales et internationales. 

 

Les pays Membres de l’OCDE sont : l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Chili, 
la Colombie, la Corée, le Costa Rica, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, les États Unis, la Finlande, la 

France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Islande, Israël, l’Italie, le Japon, la Lettonie, la Lituanie, le 
Luxembourg, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle Zélande, les Pays Bas, la Pologne, le Portugal, la 

République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Slovénie, la Suède, la Suisse et la 
Türkiye. L’Union européenne participe aux travaux de l’OCDE. 

 
Instruments juridiques de l’OCDE 

 
Environ 460 instruments juridiques de substance ont été développés dans le cadre de l’OCDE depuis 

sa création en 1961. Ces instruments comprennent les Actes de l’OCDE (les Décisions et 

Recommandations adoptées par le Conseil de l’OCDE conformément à la Convention relative à 

l’OCDE) et d’autres instruments juridiques développés dans le cadre de l’OCDE (notamment les 

Déclarations et les accords internationaux). 

 
L’ensemble des instruments juridiques de substance de l’OCDE, qu’ils soient en vigueur ou abrogés, 
est répertorié dans le Recueil des instruments juridiques de l’OCDE. Ils sont présentés selon cinq 
catégories : 

 
● Les Décisions sont adoptées par le Conseil et sont juridiquement contraignantes pour tous 

les Membres, à l’exception de ceux qui se sont abstenus au moment de leur adoption. Elles 

définissent des droits et des obligations spécifiques et peuvent prévoir des mécanismes de 
suivi de la mise en œuvre. 

● Les Recommandations sont adoptées par le Conseil et n’ont pas une portée juridique 
obligatoire. Elles représentent un engagement politique vis-à-vis des principes qu’elles 

contiennent, il est attendu que les Adhérents feront tout leur possible pour les mettre en 
œuvre. 

● Les Documents finaux de substance sont adoptés individuellement par les Adhérents 

indiqués plutôt que par un organe de l’OCDE et sont le résultat d’une réunion ministérielle, à 

haut niveau ou autre, tenue dans le cadre de de l’Organisation. Ils énoncent habituellement 

des principes généraux ou des objectifs à long terme et ont un caractère solennel. 

● Les accords internationaux sont négociés et conclus dans le cadre de l’Organisation. Ils sont 

juridiquement contraignants pour les parties. 

● Arrangement, accord/arrangement et autres : plusieurs autres types d’instruments 

juridiques de substance ont été développés dans le cadre de l’OCDE au fil du temps, comme 
l’Arrangement sur les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public, l’Arrangement 
international sur les Principes à suivre dans les transports maritimes et les Recommandations 

du Comité d’aide au développement (CAD). 


